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CHAPITRE 82

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 44 du Code municipal est
modifié par l'addition, après le premier
alinéa, des alinéas suivants:

« Aux fins de la détermination d'un droit
que confèrent les articles 226, 243, 244
et 244a, toute période pendant laquelle,
avant l'annexion, une personne a satisfait
aux exigences de ces articles dans le terri-
toire annexé, vaut comme si elle s'était
écoulée depuis son début dans la munici-
palité annexante, si elle est encore en cours
au moment de cette annexion et aussi
longtemps qu'elle se continue dans cette
municipalité annexante.

Le deuxième alinéa s'applique aussi dans
le cas d'un candidat, du conjoint d'un
candidat ou d'un électeur à l'égard duquel
une annexion ayant pris effet avant le 27
juin 1975 aurait autrement interrompu la
période au cours de laquelle ces personnes
devaient satisfaire aux exigences de ces
articles dans une même municipalité aux
fins d'une élection tenue après cette date. »

2 . Ledit code est modifié par l'addition,
après l'article 49, du chapitre et de l'article
suivants :

« CHAPITRE DEUXIÈME A

« 4 9 a . Le conseil d'une corporation de
village ou de campagne peut adopter un
règlement pour annexer un territoire qui
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a été détaché du sien par annexion à une
municipalité de cité ou de ville.

Ce règlement ne peut être adopté qu'en-
tre le douzième et le vingt-quatrième mois
de la date de l'annexion et sur présentation
à ce conseil d'une requête de la majorité
des personnes intéressées au sens de l'arti-
cle 38 de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193).

Ce règlement, accompagné des autres
documents requis par la loi pour une
annexion, doit être adressé au ministre des
affaires municipales qui doit demander à
la Commission municipale du Québec de
tenir une enquête publique dans le but de
s'enquérir de l'opportunité de l'annexion
projetée et de lui faire rapport.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
approuver le règlement d'annexion, avec
ou sans modification, à la recommandation
du ministre des affaires municipales après
réception par celui-ci du rapport de la
Commission.

Le ministre des affaires municipales don-
ne avis, publié dans la Gazette officielle du
Québec, que tel règlement a été approuvé,
et ce règlement entre en vigueur à compter
de la date de la publication de cet avis ou
à toute autre date ultérieure.

Cet avis contient une désignation pré-
cise du territoire à annexer. »

3 . L'article 77 dudit code, remplacé
par l'article 1 du chapitre 65 des lois de
1963 (lre session) et l'article 3 du chapitre
86 des lois de 1968 et modifié par l'article
3 du chapitre 81 des lois de 1974, est de
nouveau modifié par l'addition, à la fin du
premier alinéa, de ce qui suit : « Pour le
calcul de la rémunération, le chiffre de la
population est accru du produit du nombre
1.25 par le nombre de maisons de villégia-
ture situées dans la municipalité et occu-
pées à des fins récréatives de façon non
continue, tel qu'il apparaît dans un état
annuel certifié par le secrétaire-trésorier.
La différence entre la rémunération établie
selon le critère du chiffre accru de la
population et la rémunération de base à
laquelle le maire aurait droit sans cet
accroissement ne peut cependant excéder
$1,000, ni le montant de la rémunération
de base si celle-ci est inférieure à $1,000. »



4 . L'article 81 dudit code, remplacé par
l'article 1 du chapitre 50 des lois de
1954/1955, est modifié par le remplace-
ment, dans la dernière ligne, des mots
« et 249a » par les mots « ,249a et 249e ».

5 . L'article 82 dudit code, remplacé par
l'article 2 du chapitre 50 des lois de
1954/1955, est modifié par le remplace-
ment, dans la dernière ligne, du numéro
d'article « 249d » par le numéro d'article
«249f».

6 . L'article 89 dudit code est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

« Le conseil nomme parmi ses membres
un préfet suppléant, lequel, en l'absence du
préfet ou pendant que la charge est vacante,
remplit les fonctions de préfet, avec tous
les privilèges, droits et obligations y atta-
chés. »

7 . L'article 93 dudit code, modifié par
l'article 18 du chapitre 20 des lois de
1917/1918, est de nouveau modifié par
le remplacement, dans la troisième ligne
du premier alinéa, du mot « municipalité, »
par ce qui suit: « municipalité où il n'y a
pas de préfet suppléant, ».

8 . Ledit code est modifié par l'addition,
après l'article 93, de la section et des arti-
cles suivants:

« SECTION I A

« DU COMITÉ ADMINISTRATIF DE COMTÉ

« 93a. Le conseil de comté peut, par
règlement, constituer un comité adminis-
tratif composé du préfet, du préfet sup-
pléant et d'au plus trois autres membres
du conseil.

Le conseil nomme, par résolution, les
membres du comité administratif selon le
nombre indiqué au règlement.

La majorité de ses membres forme le
quorum du comité.

« 9 3 b . Le conseil peut, par règlement
adopté au vote affirmatif des deux-tiers de
ses membres, déléguer au comité adminis-
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tratif l'une quelconque des compétences
qu'il est habilité à exercer par résolution.

Toutefois, le conseil ne peut déléguer au
comité administratif la nomination et le
fixation du traitement d'un employé affecté
à un poste dont le titulaire n'est pas un
salarié au sens du Code du travail ni
l'adjudication d'un contrat dont le mon-
tant excède $3,000.

Les résolutions qu'adopte le comité
administratif ont la même vigueur et le
même effet que si elles étaient adoptées
par le conseil de comté.

« 9 3 c . Le conseil peut, quand bon lui
semble, remplacer tout membre du comité
administratif qu'il a lui-même désigné.

Il peut aussi, par règlement, à la majo-
rité de ses membres, retirer au comité le
tout ou la partie de la délégation qu'il lui
a faite en vertu de l'article 93b.

« 93d . Le préfet et en son absence, le
préfet suppléant, est d'office président du
comité administratif.

Le secrétaire-trésorier du conseil de
comté est d'office secrétaire du comité
administratif, sauf son incapacité ou son
refus, en quels cas le conseil procède à la
nomination d'une personne compétente
et à la fixation de son traitement.

« 9 3 e . Dans l'exercice de toute compé-
tence qui lui est dévolue par délégation du
conseil de comté, le comité administratif
est assujetti aux règles du présent code
en ce qui concerne la tenue de ses séances
et la conduite générale de ses affaires, pour
autant que ces règles s'appliquent à ce
conseil de comté et qu'elles sont compa-
tibles avec l'application de la présente
section. »

9 . L'article 95 dudit code est modifié
par le remplacement de la première phrase
du second alinéa par ce qui suit :

« Les deux autres délégués sont nommés
par le conseil, parmi ses membres, à la ses-
sion du mois de décembre. »

1 0 . L'article 166 dudit code est modi-
fié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

Cm., a.
95, mod.
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« 1 6 6 . Le secrétaire-trésorier paie, à
même les fonds de la corporation, toute
somme de deniers dus par elle, chaque fois
que, par résolution, il est autorisé à le faire
par le conseil ou, si tel cas se présente, par
décision du comité administratif d'une cor-
poration de comté. Si la somme à payer
n'excède pas vingt-cinq piastres, l'autori-
sation du chef du conseil suffit. »

1 1 . L'article 171 dudit code, modifié
par l'article 8 du chapitre 88 des lois de
1929 et l'article 6 du chapitre 86 des lois
de 1968, est de nouveau modifié par le
remplacement du second alinéa par le sui-
vant :

« Le ministre des affaires municipales
est autorisé à établir par décret, les hono-
raires exigibles en vertu du premier alinéa.
À compter de la date de ce décret et à
l'intérieur du cadre ainsi fixé, le conseil
peut exiger le tarif qu'il juge convenable
à défaut de quoi la délivrance de ces docu-
ments est gratuite. À la demande du con-
seil, le ministre peut autoriser celui-ci à
fixer un tarif comportant des honoraires
plus élevés que ceux faisant l'objet du
décret. »

1 2 . L'article suivant est ajouté après
l'article 178 dudit code:

« 1 7 8 a . Sous réserve de la Loi de la
Commission de contrôle des permis d'al-
cool (1971, chapitre 19), toute corporation
locale peut, par résolution, désigner un de
ses fonctionnaires ou employés pour déte-
nir, au bénéfice et avantage de la corpora-
tion, un permis pour la vente de boissons
alcooliques dans tout centre de loisirs ou
de récréation ou dans tout lieu public dont
elle est propriétaire ou locataire. »

1 3 . L'article 226 dudit code, modifié
par l'article 5 du chapitre 69 des lois de
1941, remplacé par l'article 7 du chapitre
86 des lois de 1968 et l'article 4 du cha-
pitre 82 des lois de 1969, est modifié:

a) par le retranchement, partout où ils
s'y rencontrent, des mots « ou une muni-
cipalité contiguë » et « ou dans une muni-
cipalité contiguë » ;
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b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant :

« Une personne élue légalement membre
du conseil d'une municipalité de village
ou de campagne selon les dispositions en
vigueur avant le 27 juin 1975 et dont la
durée de domicile, de résidence ou d'ins-
cription au rôle d'évaluation qui la quali-
fiait s'est écoulée dans une municipalité
contiguë à celle où elle a été élue, conserve
sa charge jusqu'à la fin du terme pour
lequel elle a été élue, sous réserve des
autres dispositions de la loi. »

1 4 . Ledit code est modifié par l'addi-
tion, après l'article 249a, du chapitre et
des articles qui suivent :

« CHAPITRE PREMIER B

« DU TERME DE QUATRE ANS ET DU
REMPLACEMENT DES MEMBRES DU

CONSEIL DANS CE CAS

« 2 4 9 e . Nonobstant l'article 249a, le
conseil peut, par règlement, décréter que la
durée des fonctions du maire et des con-
seillers sera à l'avenir de quatre ans.

Un tel règlement n'a d'effet qu'après
avoir été approuvé par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Il entre en vigueur à la première élection
générale qui suit son approbation par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

« 249f. Lorsqu'un règlement adopté
en vertu de l'article 249e est mis en vigueur
dans la municipalité, la durée des fonctions
des personnes élues lors de la première
élection du maire suivant cette entrée en
vigueur est de quatre ans.

La durée des fonctions des personnes
élues lors de l'élection qui se tient l'année
suivante est de trois ans.

La durée des fonctions des personnes
élues, le cas échéant, lors de l'élection qui
se tient la deuxième année suivante est de
deux ans.

Le présent article ne s'applique qu'aux
élections tenues à l'époque fixée selon l'ar-
ticle 245, à moins qu'elle ne soit fixée par
une loi spéciale. »

1 5 . L'article 256 dudit code est rem-
placé par le suivant :

Cm.,
chap. IB,
aa. 249e,
249f, aj.

Id., a.
256, remp.
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« 2 5 6 . La corporation peut, par réso-
lution de son conseil approuvée par le mi-
nistre des affaires municipales, établir et
modifier un tarif d'honoraires, de frais et
de dépenses payables aux officiers d'élec-
tion.

Le ministre des affaires municipales est
aussi autorisé à établir un tel tarif qui
s'applique en l'absence d'un tarif établi
par le conseil. »

1 6 . L'article 266 dudit code, modifié
par l'article 5 du chapitre 74 des lois de
1927, l'article 12 du chapitre 88 des lois
de 1929 et l'article 1 du chapitre 103 des
lois de 1931 1932, est de nouveau modifié
par le remplacement des troisième et
quatrième alinéas par les suivants:

« Lorsque, d'après le rôle d'évaluation
en vigueur dans la municipalité, celui-ci
comprend plus de trois cents électeurs, la
votation doit avoir lieu à plus d'un endroit
ou plus d'un bureau de votation.

Sans égard au nombre des électeurs, si
l'étendue du territoire de la municipalité,
dans l'opinion du conseil, rend telle mesure
nécessaire, le conseil peut, par règlement,
ordonner que la votation aura lieu à plus
d'un endroit.

Dans l'un ou l'autre cas prévu aux
troisième et quatrième alinéas, la votation
a lieu conformément aux dispositions du
chapitre Huitième a du présent titre.

Lorsqu'il y a lieu de tenir la votation
à plus d'un endroit, la décision du prési-
dent ou le règlement du conseil, selon le
cas, doit être adopté en temps utile pour
la publication de l'avis prévu à l'article
257. »

C.m., a.
266, mod.

17. L'article 313a dudit code édicté
par l'article 7 du chapitre 74 des lois de
1927, est modifié par le remplacement du
paragraphe 1 par le suivant :

« 3 1 3 a . 1. Lorsque, en vertu de l'ar-
ticle 266, la votation a lieu à plus d'un
endroit ou bureau de votation, selon le
cas, en raison d'un nombre d'électeurs su-
périeur à trois cents, le président doit di-
viser le rôle d'évaluation en autant de
parties qu'il est nécessaire pour que cha-
cune ne comporte pas plus d'électeurs que
ce nombre et établir autant de bureaux de

Id., a.
313a,
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votation distincts répartis dans le nombre
d'endroits déterminé.

Lorsque, en vertu du même article, la
votation a lieu à plus d'un endroit en
raison de l'étendue de la municipalité, le
président de l'élection doit désigner ou
établir le nombre d'endroits requis par le
conseil, de manière qu'il y ait un nombre
aussi égal que possible d'électeurs appelés
à voter à chaque endroit, soit à un seul,
soit à plusieurs bureaux de votation à
l'intérieur de chaque endroit.

Dans tous les cas, chaque endroit et
bureau de votation doivent être d'accès
facile et ils peuvent être situés dans une
même bâtisse ou dans des bâtisses diffé-
rentes. »

1 8 . Le chapitre, l'intitulé et l'article
suivants sont ajoutés après l'article 358
dudit code :

« CHAPITRE CINQUIÈME

« DES RÉFÉRENDUMS

« 3 5 8 a . De sa propre initiative, la
corporation locale peut soumettre aux per-
sonnes visées aux articles 243 et 244a toute
question pouvant faire l'objet d'une déci-
sion du conseil.

La question est définie par résolution du
conseil et le vote est pris en nombre seule-
ment, en la manière prescrite aux articles
387a à 387l, mutatis mutandis.

La corporation peut aussi exercer ce
pouvoir à la demande de vingt personnes
visées au premier alinéa et exiger alors, si
elle le désire, que les requérants paient la
somme qu'elle croit juste pour couvrir les
frais de scrutin. »

1 9 . L'article 371 dudit code, modifié
par l'article 8 du chapitre 74 des lois de
1927, l'article 2 du chapitre 98 des lois de
1939, l'article 13 du chapitre 77 des lois
de 1947 et l'article 11 du chapitre 50 des
lois de 1954/1955, est de nouveau modifié
par le remplacement, dans le premier ali-
néa, des mots « excéder vingt piastres »
par les mots « excéder cent piastres ».

2 0 . L'article 392a dudit code, édicte
par l'article 14 du chapitre 103 des lois de

Cm.,
chap. V,
a. 358a,
aj.
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1930, modifié par l'article 1 du chapitre 72
des lois de 1940, l'article 13 du chapitre 69
des lois de 1941, l'article 4 du chapitre 70
des lois de 1949 et par l'article 10 du cha-
pitre 71 des lois de 1949 et remplacé par
l'article 5 du chapitre 65 des lois de 1963
(lre session), est modifié par le remplace-
ment des six derniers alinéas par les
suivants :

« Le secrétaire-trésorier doit, dans les
douze jours de l'adoption de ce règlement,
en donner avis public aux électeurs proprié-
taires habiles à voter sur ce règlement et
le tenir affiché durant au moins cinq jours.
Cet avis doit mentionner:

a) le numéro, le titre et l'objet du règle-
ment ainsi que la date de son adoption par
le conseil; en outre, lorsque le règlement
affecte un secteur ou une zone de la muni-
cipalité à l'exclusion de tous les autres ou
de quelques autres, l'avis doit clairement
décrire le périmètre de ce secteur ou de
cette zone en utilisant, pour autant que
faire se peut, le nom des rues ou les noms
ou numéros des chemins, selon le cas;

b) le droit pour les électeurs proprié-
taires habiles à voter sur le règlement, de
demander au cours d'une assemblée pu-
blique convoquée à cet effet, que le règle-
ment fasse l'objet d'un scrutin, le nombre
requis de ces personnes pour qu'un scrutin
ait lieu et qu'à défaut de ce nombre, le
règlement sera réputé approuvé par elles;

c) l'endroit, la date et l'heure de l'assem-
blée publique.

Une assemblée publique des électeurs
propriétaires doit être tenue, entre sept
heures et dix heures du soir, aux lieu et
jour fixés par le conseil, au plus tard le
vingt-cinquième jour suivant l'adoption du
règlement et après au moins cinq jours
francs suivant la date de publication de
l'avis prévu à l'alinéa précédent.

Le secrétaire-trésorier, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
d'abrogation ou de modification et le sou-
met aux électeurs présents et habiles à
voter sur ce règlement. Après l'écoulement
de deux heures suivant la lecture du règle-
ment, celui-ci est réputé avoir reçu l'appro-
bation des électeurs propriétaires habiles
à voter, à moins que le nombre de ces
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personnes présentes ayant demandé la
tenue d'un scrutin ne soit:

a) d'au moins treize, plus dix pour cent
du nombre des électeurs propriétaires
habiles à voter en excédent des vingt-cinq
premiers, lorsque ces électeurs sont plus
de vingt-cinq;

b) d'au moins la majorité, si les électeurs
propriétaires habiles à voter sont vingt-
cinq ou moins.

Si le vote est demandé, le président de
l'assemblée fixe le jour du scrutin à une
date appropriée dans les quarante jours
suivant cette assemblée; dans le cas con-
traire, le règlement est réputé avoir été
approuvé par les électeurs. Dans le calcul
d'un pourcentage pour les fins du présent
alinéa, toute fraction ou décimale compte
pour une unité et il ne doit être tenu
compte que des électeurs propriétaires
habiles à voter sur le règlement le jour de
son adoption par le conseil.

Au cas de votation, elle a lieu à la date
fixée par le président de l'assemblée des
électeurs et conformément à la procédure
prescrite par les articles 387a à 387l. Seuls
sont admis à voter sur le règlement d'abro-
gation ou de modification, ou sur la partie
d'un règlement relative à telle abrogation
ou modification, les électeurs propriétaires
d'immeubles situés dans la municipalité ou,
selon le cas, dans la zone ou le secteur
affecté par ledit règlement ou ladite partie
du règlement, sous réserve du septième
alinéa.

Les propriétaires d'immeubles situés
dans une zone ou un secteur contigu à
celle ou à celui qu'affecte le règlement ou
la partie de règlement en question sont
aussi admis à voter, sur présentation au
secrétaire-trésorier, dans les cinq jours qui
suivent la date de publication d'un avis
public adressé à ces personnes, d'une
requête signée par au moins douze électeurs
propriétaires de la zone ou du secteur conti-
gu en question, ou par la majorité d'entre
eux si leur nombre est inférieur à vingt-
quatre. Le secrétaire-trésorier doit publier
cet avis au moins cinq jours francs avant
la date de publication de l'avis prévu au
troisième alinéa. Cet avis doit faire men-
tion du droit de ces personnes d'être pré-
sentes à l'assemblée publique, de demander
la tenue d'un scrutin et de voter sur le
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règlement, le cas échéant, ainsi que de la
manière d'exercer ces droits; il doit égale-
ment contenir les particularités faisant
l'objet du sous-paragraphe a du troisième
alinéa.

Le présent article a effet à l'encontre de
toute disposition inconciliable d'une loi
spéciale, sauf pour les cas où cette dispo-
sition dispense de l'approbation des per-
sonnes visées aux sixième et septième
alinéas et qui sont habiles à voter. »

2 1 . L'article 392c dudit code, édicte
par l'article 5 du chapitre 65 des lois de
1963 (lre session), est modifié par le rem-
placement, dans la dernière ligne du para-
graphe 2, du mot « dix » par le mot « tren-
te ».

2 2 . L'article 392f dudit code, édicte
par l'article 5 du chapitre 65 des lois de
1963 (lresession), et modifié par l'article 2
du chapitre 46 et l'article 7 du chapitre 81
des lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, partout où ils
se rencontrent dans le paragraphe g, des
mots « cinq pour cent » par les mots « dix
pour cent » ;

b) par l'addition, à la fin du paragra-
ple l, de l'alinéa suivant :

« Le propriétaire qui procède ou qui fait
procéder à la démolition de son immeuble
pendant que celui-ci est sous le coup de
l'interdiction prévue au premier alinéa est
passible d'une amende n'excédant pas
$25,000. »

2 3 . L'article suivant est ajouté après
l'article 392f dudit code:

« 392g. Sur requête de la corporation
municipale présentée même en cours d'ins-
tance, un juge de la Cour supérieure sié-
geant dans le district où est situé un
bâtiment visé aux paragraphes a, b ou c
peut:

a) enjoindre au propriétaire d'un bâti-
ment dont la construction n'est pas faite
ou n'a pas été faite conformément aux
règlements adoptés en vertu de l'article
392a, de procéder à la démolition de ce
bâtiment dans le délai qu'il fixe et or-

C.m., a.
392c,
mod.

Id., a.
392f,
mod.

Id., a
392f, aj.
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donner qu'à défaut de ce faire dans ce
délai, la corporation pourra procéder à
cette démolition aux frais du propriétaire
du bâtiment;

b) enjoindre au propriétaire ou à toute
personne ayant la garde d'un bâtiment qui
est dans un état tel qu'il peut mettre en
danger des personnes, d'exécuter les tra-
vaux requis pour assurer la sécurité de
telles personnes ou, s'il n'existe pas d'autre
remède utile et si le propriétaire a été mis
en cause, de procéder à la démolition du
bâtiment dans le délai qu'il fixe et ordonner
qu'à défaut de ce faire dans ce délai, la
corporation pourra exécuter ces travaux
ou procéder à cette démolition aux frais
du propriétaire du bâtiment. En cas d'ur-
gence exceptionnelle, le juge peut autoriser
la corporation à exécuter ces travaux ou à
procéder à cette démolition sur-le-champ
et la corporation peut en réclamer le coût
du propriétaire:

c) rendre toute ordonnance visée au pa-
ragraphe b, suivant la procédure qui y est
prévue, lorsqu'un bâtiment a perdu la
moitié de sa valeur soit par vétusté, soit
à la suite d'un incendie ou d'une explo-
sion.

Lorsque le propriétaire d'un bâtiment
ou la personne qui en a la garde est in-
connu, introuvable ou incertain, le juge
peut autoriser la corporation à procéder
sur-le-champ à la démolition, selon qu'il
s'agit d'un cas visé par le paragraphe a,
ou à exécuter les travaux ou à procéder
sur-le-champ à la démolition selon qu'il
s'agit d'un cas visé par le paragraphe b.
Dans chaque cas, la corporation peut ré-
clamer le coût du propriétaire du bâtiment
si elle vient à le connaître ou à le trouver.

Le coût des travaux de démolition, de
réparation, d'altération et de construction
encouru par une corporation municipale
dans l'exercice des pouvoirs faisant l'objet
du présent article et imputable au proprié-
taire du bâtiment en vertu de ce même ar-
ticle constitue contre la propriété une char-
ge assimilable à une taxe foncière et est
recouvrable de la même manière. »

2 4 . La section et l'article suivants sont
ajoutés après l'article 398 dudit code :

C.m., sec.
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« SECTION VII A

« DE L'AIDE AU TRANSPORT EN COMMUN

« 3 9 8 a . Toute corporation locale
peut, par règlement, accorder à une compa-
gnie ou personne détenant un permis de la
Commission des transports du Québec
pour l'exploitation d'un service d'autobus
dans la municipalité, une subvention an-
nuelle dont le montant ne doit pas excéder
le pourcentage budgétaire approuvé préa-
lablement par le ministre des affaires muni-
cipales et la Commission municipale du
Québec. Cette approbation est valable aus-
si longtemps qu'elle n'est pas révoquée. »

2 5 . L'article 408 dudit code, modifié
par l'article 2 du chapitre 82 des lois de
1919/1920, l'article 25 du chapitre 48 des
lois de 1921, l'article 1 du chapitre 69 des
lois de 1926, l'article 11 du chapitre 74 des
lois de 1927, l'article 14 du chapitre 94
des lois de 1928, l'article 15 du chapitre
103 des lois de 1930, l'article 6 du chapitre
114 et l'article 1 du chapitre 116 des lois
de 1930/1931, l'article 5 du chapitre 103
des lois de 1931/1932, l'article 1 du cha-
pitre 85 des lois de 1934, l'article 2 du
chapitre 24 et l'article 5 du chapitre 108
des lois de 1935, l'article 2 du chapitre 100
des lois de 1937, l'article 14 du chapitre 69
des lois de 1941, l'article 2 du chapitre 48
des lois de 1943, l'article 3 du chapitre 46
des lois de 1944, l'article 6 du chapitre 55
des lois de 1946, l'article 63 du chapitre
59 des lois de 1949, l'article 4 du chapitre
42 des lois de 1955/1956, l'article 32 du
chapitre 86 des lois de 1968, l'article 136
du chapitre 49 des lois de 1972 et l'article
91 du chapitre 38 des lois de 1973, est de
nouveau modifié:

a) par le retranchement des sous-para-
graphes b, c et e du paragraphe 3;

b) par le remplacement du second alinéa
du paragraphe 5 par le suivant:

« Un tel règlement ne requiert aucune
approbation. Nonobstant l'article 369, un
règlement ou quelque disposition d'un rè-
glement adopté en vertu du présent para-
graphe 5 et entré en vigueur avant le 27

Cm., a.
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juin 1975 peut être abrogé ou modifié sans
approbation. »

2 6 . L'article 410 dudit code, modifié
par l'article 7 du chapitre 55 des lois de
1946, est remplacé par le suivant:

« 4 1 0 . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements :

1. Pour ouvrir, clore, orner, améliorer
et entretenir à ses frais, des carrés, parcs
ou places publiques propres à contribuer à
la santé et au bien-être des habitants de
la municipalité;

2. Pour établir, aménager, maintenir et
améliorer des centres de loisirs et des ter-
rains de jeux ou pour aider à leur établis-
sement; et aussi, pour conclure des enten-
tes avec toute corporation scolaire, institu-
tion d'enseignement ou toute autorité reli-
gieuse pour établir, aménager, maintenir
et améliorer en commun des centres de
loisirs et des terrains de jeux et déterminer
la part contributive de chacune des parties
à de telles ententes. »

2 7 . Ledit code est modifié en insérant
après l'article 628, le suivant:

« 6 2 8 a . Toute corporation municipale
peut, par règlement, déterminer les garan-
ties que doit donner toute personne à la
demande de laquelle elle décrète l'exécu-
tion de travaux municipaux en vue de la
réalisation de nouvelles constructions sur
les terrains faisant l'objet de la demande. »

28. L'article suivant est ajouté après
l'article 681 dudit code:

« 6 8 1 c . Chaque année, avant le 31 dé-
cembre, le conseil de comté doit faire l'esti-
mation de ses dépenses et de ses revenus
pour l'année financière qui suit et le secré-
taire-trésorier doit faire tenir copie de ces
estimations à chaque corporation locale,
avec une prévision de la répartition qui
sera imposée à chacune d'entre elles en
vertu de l'article 682. »

2 9 . L'article 682 dudit code est modifié
par le remplacement, dans le premier ali-
néa, des mots « avant le quinze mai de
chaque année ou à toute autre époque fixée

Cm., a.
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par le conseil, » par les mots « avant le
premier mars de chaque année, ».

3 0 . L'article 687 dudit code, modifié
par l'article 2 du chapitre 59 des lois de
1937, l'article 9 du chapitre 74 des lois de
1950, l'article 2 du chapitre 85 des lois de
1968 et l'article 39 du chapitre 86 des lois
de 1968, est de nouveau modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par le
suivant :

« Toutefois, en tout temps avant le dé-
but de l'expédition des comptes de taxes, le
conseil peut, autant de fois qu'il le juge
opportun, décréter par résolution un taux
d'intérêt différent du taux prévu au pre-
mier alinéa. La décision du conseil ne vaut
que quant aux taxes faisant l'objet du
compte qui fait clairement état du taux
ainsi décrété. La résolution du conseil
reste en vigueur tant qu'elle n'a pas été
révoquée. »

3 1 . L'article 716 dudit code, modifié
par l'article 1 du chapitre 101 des lois de
1937 et l'article 12 du chapitre 71 des lois
de 1949, est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant:

« Le secrétaire-trésorier, dès que le rôle
de perception est complété, donne un avis
public dans lequel il annonce que le rôle
général de perception ou le rôle spécial,
suivant le cas, est déposé à son bureau et
qu'il sera procédé à l'envoi des comptes
de taxes dans le délai imparti. »

3 2 . L'article 717 dudit code, modifié
par l'article 17 du chapitre 94 des lois de
1928 et remplacé par l'article 7 du chapitre
46 des lois de 1944 est modifié:

a) par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« Dans les soixante jours qui suivent
celui où l'avis de dépôt du rôle a été donné,
le secrétaire-trésorier transmet par la poste,
à toute personne inscrite à ce rôle, une
demande de paiement des taxes. Celles-ci
sont payables dans les trente jours qui
suivent la mise à la poste de cette demande
de paiement. »;

b) par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant :

Cm., a.
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« Toutefois, l'envoi des comptes de taxes
foncières générales municipales demeure
sujet à l'article 25 de la Loi sur l'évaluation
foncière (1971, chapitre 50). »

33. L'article 718 dudit Code est modi-
fié par le remplacement, dans la première
ligne, du mot « quinze » par le mot
« trente ».

3 4 . L'article suivant est ajouté après
l'article 730 dudit code:

« 7 3 0 a . Le secrétaire-trésorier doit
aussi, dans le délai prévu à l'article 729,
par lettre recommandée, aviser de la date
et du lieu de cette vente chaque personne
dont la propriété doit être vendue et dont
le nom apparaît au rôle d'évaluation alors
en vigueur, en regard de cet immeuble.

Si cette personne n'a pas de domicile
connu au Québec, la formalité de l'avis
n'est pas nécessaire. »

3 5 . L'article 758 dudit code, rempla-
cé par l'article 19 du chapitre 60 des lois
de 1917/1918, modifié par l'article 29 du
chapitre 48 des lois de 1921, l'article 7 du
chapitre 34 des lois de 1926, l'article 19
du chapitre 94 des lois de 1928, l'article 6
du chapitre 51 des lois de 1937, l'article 21
du chapitre 69 des lois de 1941 et par
l'article 9 du chapitre 69 des lois de 1942
et remplacé par l'article 10 du chapitre 65
des lois de 1963 (lre session), est modifié
par le remplacement des paragraphes 3 à
8 par les suivants :

« 3. Cette assemblée doit être tenue
entre sept heures et dix heures du soir, au
plus tard le trentième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis de
convocation d'au moins dix jours francs
donné par le secrétaire-trésorier.

« 4. L'avis public doit mentionner:
a) le numéro, le titre et l'objet du règle-

ment ainsi que la date de son adoption par
le conseil; en outre, lorsque le règlement
impose une taxe spéciale sur les immeubles
d'un secteur ou d'une zone de la muni-
cipalité à l'exclusion de tous les autres ou
de quelques autres, l'avis doit clairement
décrire le périmètre de ce secteur ou de
cette zone en utilisant, pour autant que
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faire se peut, le nom des rues ou les noms
ou numéros des chemins, selon le cas ;

b) le droit pour les électeurs propriétai-
res d'immeubles imposables de demander,
au cours d'une assemblée publique convo-
quée à cet effet, que le règlement fasse
l'objet d'un scrutin, le nombre requis de
ces personnes pour qu'un scrutin ait lieu
et qu'à défaut de ce nombre, le règlement
sera réputé approuvé par elles ;

c) l'endroit, la date et l'heure de l'as-
semblée publique.

« 5. L'assemblée publique est présidée
par le maire ou le maire suppléant ou, en
leur absence, par un conseiller.

« 6. Le secrétaire-trésorier, agissant
comme secrétaire de l'assemblée, lit le
présent article et le règlement et soumet
celui-ci aux électeurs présents et habiles à
voter sur ce règlement.

« 7. Après l'écoulement de deux heures
suivant la lecture du présent article et du
règlement, ce dernier est réputé avoir reçu
l'approbation des électeurs propriétaires
d'immeubles imposables, à moins que le
nombre de ces personnes présentes ayant
demandé la tenue d'un scrutin ne soit:

a) d'au moins treize, plus dix pour cent
du nombre des électeurs propriétaires d'im-
meubles imposables en excédent des vingt-
cinq premiers, lorsque ceux-ci sont plus de
vingt-cinq;

b) d'au moins la majorité, si les élec-
teurs propriétaires d'immeubles imposa-
bles sont vingt-cinq ou moins. Dans le
calcul d'un pourcentage pour les fins du
présent paragraphe, toute fraction ou dé-
cimale compte pour une unité et il ne doit
être tenu compte que des électeurs pro-
priétaires habiles à voter sur le règlement
le jour de son adoption par le conseil et
sous réserve, s'il y a lieu, de l'article 774a.

« 8. Lorsque le vote n'est pas demandé
à l'assemblée publique prévue au présent
article, le règlement est réputé avoir été
approuvé par les électeurs, même dans le
cas des articles 771 et 774a; si le voté a
lieu et que la corporation tombe dans l'un
des cas prévus aux articles 771 et 774a, le
règlement doit faire l'objet d'un vote sui-
vant les proportions édictées à l'article 771
ou, selon le cas, à l'article 774a.
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« 9. Nonobstant quelque disposition in-
conciliable du présent code, la corporation
de comté peut, par règlement ne requérant
que l'approbation du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale du Québec, décréter, pour fins de
comté, tout emprunt à long terme dont le
capital ajouté au solde en capital des
autres emprunts contractés par la même
corporation en vertu du présent paragra-
phe n'excède pas $50,000. »

3 6 . L'article 760 dudit code, remplacé
par l'article 2 du chapitre 104 des lois de
1930, est modifié par l'addition, à la fin du
troisième alinéa, des mots suivants: « Ce-
pendant, la signature du chef du conseil
peut être imprimée, lithographiée ou gra-
vée sur l'obligation. »

3 7 . L'article 769a dudit code, édicte
par l'article 12 du chapitre 80 des lois de
1922 (lre session), remplacé par l'article 21
du chapitre 103 des lois de 1930 et l'article
3 du chapitre 55 des lois de 1931/1932,
modifié par l'article 8 du chapitre 51 des
lois de 1937, l'article 7 du chapitre 54 des
lois de 1966 1967, l'article 11 du chapitre
82 des lois de 1969 et remplacé par l'arti-
cle 1 du chapitre 64 des lois de 1970, est
de nouveau remplacé par les suivants :

« 7 6 9 a . Nonobstant les articles 369 et
389a, le conseil peut, par simple résolution
qui ne requiert que l'approbation de la
Commission municipale du Québec, modi-
fier un règlement d'emprunt avant la vente
des billets ou obligations dont il autorise
l'émission, pourvu que les modifications ne
changent pas l'objet de l'emprunt et
qu'elles n'augmentent pas la charge des
contribuables sauf si cette augmentation
est causée par la majoration du taux de
l'intérêt ou par la réduction de la période
de remboursement.

« 7 6 9 b . Le conseil peut, par règle-
ment qui ne requiert que l'approbation
de la Commission municipale du Québec,
modifier un règlement d'emprunt en vertu
duquel des billets ou obligations ont été
émis et, notamment, y remplacer toute
taxe spéciale pour en imposer une ou des
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nouvelles, pourvu que ces modifications
ne changent pas l'objet de l'emprunt,
qu'elles n'augmentent pas le montant de
l'emprunt et qu'elles ne réduisent pas la
garantie des détenteurs des billets ou obli-
gations émis en vertu de ce règlement.

Un tel règlement doit, au moins trente
jours avant qu'il ne soit soumis à la Com-
mission, être publié selon la procédure
prévue pour la publication des avis pu-
blics, avec un avis mentionnant que toute
personne qui désire s'opposer à l'appro-
bation du règlement doit en informer la
Commission par écrit au cours de ces
trente jours. Après l'expiration de cette
période, la Commission enquête sur le
bien-fondé du règlement et, si elle a reçu
des oppositions, elle doit donner aux oppo-
sants l'occasion de se faire entendre.

Si la taxe spéciale que le conseil désire
remplacer a été imposée en vertu d'une ré-
solution d'emprunt, il procède alors par
résolution et le deuxième alinéa s'applique,
mutatis mutandis, à l'approbation de celle-
ci par la Commission.

« 7 6 9 c . Les articles 769a et 769b s'ap-
pliquent à tout règlement et à toute réso-
lution d'emprunt, quelle que soit la loi en
vertu de laquelle ils ont été adoptés. »

3 8 . L'article 772 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 7 7 2 . Peut être déclaré inhabile à
exercer une charge municipale pendant
deux ans et tenu personnellement res-
ponsable envers la corporation de toute
perte ou dommage subi par elle, le mem-
bre d'un conseil qui, soit verbalement, soit
par écrit, par son vote ou tacitement,
autorise la corporation à contracter ou
contracte au nom de celle-ci un emprunt
excédant le montant approuvé ou un em-
prunt non revêtu de l'une quelconque des
approbations prévues au présent titre,
lorsque telle approbation est requise par
la loi; ou

La responsabilité prévue au premier ali-
néa est solidaire et elle s'applique à tout
fonctionnaire de la corporation qui, sciem-
ment, est partie à l'acte illégal.

La poursuite en déclaration d'inhabilité
s'exerce conformément aux articles 838 à
843 du Code de procédure civile; celle en

Cm., a.
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réparation de perte ou de dommage, par
action ordinaire. Tout contribuable peut
exercer ces recours. »

3 9 . L'article 784a dudit code, édicte
par l'article 10 du chapitre 81 des lois de
1974, est modifié par l'addition du para-
graphe suivant :

« 5. Peut être déclaré inhabile à exercer
une charge municipale pendant deux ans
et tenu personnellement responsable envers
la corporation de toute perte ou dommage
subi par elle, le membre d'un conseil qui,
soit verbalement, soit par écrit, par son
vote ou tacitement, autorise:

a) la constitution d'un fonds de roule-
ment, sa dotation en capital, ou un em-
prunt à ce fonds, pour un montant excé-
dant le montant approuvé ou alors que
l'une ou l'autre de ces opérations n'est
pas revêtue de l'une quelconque des ap-
probations prévues au présent article,
lorsque telle approbation est requise par
la loi; ou

b) le placement des deniers constituant
ce fonds autrement qu'en la manière pres-
crite au paragraphe 3 du présent article.

La responsabilité prévue au premier ali-
néa est solidaire et elle s'applique à tout
fonctionnaire de la corporation qui, sciem-
ment, est partie à l'acte illégal.

La poursuite en déclaration d'inhabilité
s'exerce conformément aux articles 838 à
843 du Code de procédure civile; celle en
réparation de perte ou de dommage, par
action ordinaire. Tout contribuable peut
exercer ces recours. »

4 0 . L'article 3 a effet depuis le 1er jan-
vier 1975.

4 1 . Tout tarif établi ou modifié par le
conseil suivant l'article 171 du Code mu-
nicipal doit, jusqu'à la publication du
décret visé à l'article 11 de la présente loi,
être approuvé par le ministre des affaires
municipales.

4 2 . Les articles 20 et 35 de la présente
loi entreront en vigueur à la date qui sera
fixée par proclamation du lieutenant-gou-
verneur en conseil.

4 3 . Sous réserve de l'article 42, la pré-
sente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.
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